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Depuis 2010, les collectivités territoriales et EPCI à fiscalité propre, de plus de 50 000 habitants, soient 537 
territoires, sont soumis à l’obligation d’élaborer un rapport sur la situation en matière de développement 
durable (RDD) ; elles sont tenues de le présenter à l’assemblée délibérante en amont du débat budgétaire 
– (Cf. Les articles L2311-1-1, L2573-38, L4310-1, L3311-2, L5217-10-2, L3661-2, L71-110-2,  L72-100-2 et L4425-2 
du Code Général des Collectivités Territoriales) :

 
« Préalablement aux débats sur le projet de budget, [l’exécutif de la collectivité ou de l’EPCI, présente] 
un rapport sur la situation en matière de développement durable intéressant le fonctionnement de la 
collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation et à contribuer à l’atteinte des objectifs de développement durable inscrits au 
programme de développement durable à l’horizon 2030, adopté le 25 septembre 2015 par l’Assemblée 
générale des Nations unies ». 

Il est précisé par décret que :

« Le rapport décrit, sous forme de synthèse, la situation en matière de développement durable de 
la collectivité à partir des évaluations, documents et bilans produits [par la collectivité] sur une base 
volontaire ou prévus par un texte législatif ou réglementaire. Ce rapport comporte, au regard des cinq 
finalités du développement durable mentionnées au III de l’article L. 110-1 du code de l’environnement :

➢ �Le bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des 
activités internes de la collectivité ;

➢ �Le bilan des politiques publiques, des orientations et des programmes mis en œuvre sur son 
territoire.

Ces bilans comportent en outre une analyse des modalités d’élaboration, de mise en œuvre et 
d’évaluation des actions, politiques publiques et programmes. Cette analyse peut être élaborée à partir 
du cadre de référence pour les projets territoriaux de développement durable et agendas 21 locaux » 

La présentation de ce rapport à l’assemblée délibérante met au centre du débat démocratique les 
choix de l’action publique au regard du développement durable, dans la perspective de faire évoluer 
la maquette budgétaire, en cohérence avec les enjeux locaux et les orientations stratégiques retenues.
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164572/2022-06-13?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=5&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000044331031#LEGIARTI000044331031
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043904000?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043904000?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164636/2022-06-13?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043904018#LEGIARTI000043904018
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000028530191?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043904009#LEGIARTI000043904009
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000028529873?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043904016#LEGIARTI000043904016
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000024408101?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043904007#LEGIARTI000043904007
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000024410936?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043903998#LEGIARTI000043903998
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000033445601?dateVersion=13%2F06%2F2022&isAdvancedResult=&nomCode=n-_f5g%3D%3D&page=1&pageSize=10&query=rapport+sur+la+situation+en+mati%C3%A8re+de+d%C3%A9veloppement+durable&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=ARTICLE&typeRecherche=date&anchor=LEGIARTI000043904011#LEGIARTI000043904011
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024199968
https://www.bretagne.developpement-durable.gouv.fr/le-cadre-de-reference-a2363.html


Éaboré en 2016 avec l’association des maires de France, Région de France, Villes de France, France 
urbaine et Intercommunalités de France, un guide « Eléments méthodologiques pour l’élaboration du 
rapport sur la situation en matière de développement durable : des expériences à échanger, à l’usage 
des collectivités territoriales et EPCI à fiscalité propre, de plus de 50 000 habitants », propose des 
éléments de méthode et de réponse aux questions les plus fréquemment posées par les collectivités 
lors de l’élaboration et la rédaction d’un tel rapport.

En 2018, une boîte à outils a été conçue, avec des collectivités volontaires, pour faciliter la mobilisation 
de l’Agenda 2030 et ses 17 objectifs de développement durable (ODD) lors de l’élaboration de leur 
rapport. 

En 2021, pour identifier les différentes pratiques d’élaboration et d’utilisation du Rapport DD par les 
collectivités ainsi que les besoins méthodologiques, le CGDD en partenariat avec les associations de 
collectivités a lancé une enquête : « Le rapport développement durable des collectivités, outil de 
pilotage ».

2/5

  L’enquête : méthodologie, diffusion, profil des réponses

L’enquête, complétée par une phase d’entretiens, prend la forme de deux questionnaires en ligne, un 
à destination des élus chargés du portage du RDD, un autre à destination des agents chargés de son 
élaboration, conçus de manière complémentaire pour dresser un panorama complet des pratiques.

➢ ��Le volet élu se concentre sur la visée et le portage politique du rapport, en questionnant 
l’ambition des élus envers l’outil : L’enquête cherche également à comprendre le niveau de 
mobilisation et d’utilisation du rapport par les élus en s’intéressant à sa diffusion, sa présentation 
à l’assemblée délibérante, à l’usage de son contenu lors des débats budgétaires et du vote des 
orientations stratégiques de la collectivité.

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/%C3%89l%C3%A9ments%20m%C3%A9thodologiques%20pour%20l%E2%80%99%C3%A9laboration%20du%20rapport%20sur%20la%20situation%20en%20mati%C3%A8re%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/%C3%89l%C3%A9ments%20m%C3%A9thodologiques%20pour%20l%E2%80%99%C3%A9laboration%20du%20rapport%20sur%20la%20situation%20en%20mati%C3%A8re%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/%C3%89l%C3%A9ments%20m%C3%A9thodologiques%20pour%20l%E2%80%99%C3%A9laboration%20du%20rapport%20sur%20la%20situation%20en%20mati%C3%A8re%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
https://www.agenda-2030.fr/ressources/article/les-odd-a-portee-de-main-avec-la-boite-a-outils-odd


➢ ��Le volet agent s’attache à l’aspect méthodologique et opérationnel de l’élaboration du 
rapport : le processus de remontée des données ainsi que sur la communication et l’approche 
interservices qu’il requiert, l’intégration d’indicateurs pour apprécier la situation du territoire 
et la comparer dans le temps et aux échelles régionales voire nationales, l’articulation du 
rapport avec différents cadres de références tels que l’Agenda 21 local, la démarche Agenda 
2030 ou tout autre document stratégique de la collectivité.

Le questionnaire de l’enquête a été préalablement expérimentée auprès de collectivités tests, 
et validé par les associations de collectivités partenaires - AMF, France urbaine, Villes de France, 
Intercommunalités de France et Régions de France. Il a été diffusé entre mi-mai et mi-juin à travers 
COMETE, la COMmunauté Ecologie et TErritoires, et relayée dans les réseaux d’élus par les associations 
de collectivités, ainsi qu’auprès des DREAL.

La restitution des résultats de l’enquête prend en compte les réponses d’agent.es et d’élus dont les 
collectivités sont soumises à l’obligation de RDD et qui réalise effectivement un RDD, soit 20 élues et 85 
agents qui représentent 95 collectivités obligées.

Les collectivités répondantes représentent un large spectre : conseils régionaux, conseils départementaux, 
communautés d’agglomération, communautés de communes, communautés urbaines, métropoles et 
communes. La répartition des répondants par nature juridique correspond à la répartition à l’échelle 
nationale des territoires soumis à l’obligation du rapport. 

32%

17%

3%

48%

Collectivités ayant répondu à l'enquête RDD

Communes Départements Régions Intercommunalités

24%

19%

2%

55%

Collectivités soumises à l'obligation de RDD

Communes Départements Régions Intercommunalités
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Les agents répondants sont chargés du RDD. Ils sont pour la plupart des chargés de mission transition 
écologique ou développement durable, parfois chargés de projets transversaux. Ils travaillent souvent 
au sein de services sectoriels portés par des directions environnement ou développement durable, et 
sont parfois directement rattachés au DGA ou au DGS au sein de services plus transversaux et straté-
giques.

2

11

7

Maires ou
présidents

Développement
durable /
Transition
écologique
/Ecologie

Autre

Mandats des élus ayant répondu à 
l'enquête

«  Adjoint   Défi climatique et transition 
énergétique »
«  Délégué à l’Agenda 2030, aux Solutions 
fondées sur la nature et aux Risques majeurs 
« VP Environnement »

«  Vice-Présidentes Economie sociale et 
solidaire, transitions, enseignement supérieur 
et recherche »
« VP Route et Mobilité »

65

10 9

1

Un service en charge
des politiques

environnementales,
de politiques de

transition
écologique ou de

politiques de
développement

durable

Un autre service Auprès d'un
directeur général

Auprès du cabinet
d'un élu de la

collectivité

Services des agents ayant répondu à l'enquête

Département Modernisation
Direction de la Stratégie, de 
l’innovation et de la Relation 
Citoyenne
Direction Nature et paysage

Les élus répondants ont un mandat en lien soit avec l’environnement soit plus transversal avec le déve-
loppement durable ; aucun élu en charge des finances ou du budget n’a participé à l’enquête.
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L’enquête en ligne a été complétée par deux séquences d’entretiens semi-directifs auprès de collec-
tivités volontaires, dont certaines n’avaient pas pris part à l’enquête. Ces entretiens ont permis une 
approche qualitative en focalisant sur des contextes territoriaux particuliers afin de mieux cerner les 
processus à l’œuvre au niveau des territoires et de repérer une diversité de pratiques.

Points de vigilance :

➢ �La position des élus et des agents dans leur structure conditionne les réponses.

➢ �L’utilisation dans le questionnaire de termes à compréhension large/variable (exemple « transition éco-
logique ») a pu conduire à des interprétations différentes par les répondants.

   Un cycle de quatre webinaires flash

Les résultats de l’enquête et le nombre de répondants témoignent de l’intérêt des collectivités pour le 
RDD. L’enquête a révélé l’intérêt de collectivités non soumises à l’obligation, des pratiques innovantes 
et des difficultés pour mobiliser le RDD en tant qu’outil d’aide au pilotage. Sur la base des besoins 
exprimés par les collectivités, le ministère et les associations de collectivités partenaires ont conçu un 
cycle de webinaires thématiques pour partager des pratiques, et des ressources méthodologiques.

➢ N°1 Le rapport DD au service d’une démarche transversale d’amélioration continue

➢ N°2 Comment mobiliser efficacement les données pour l’analyse dans le rapport DD ?
➢ �N°3 La place du rapport DD pour une articulation cohérente avec les autres rapports et do-

cuments existants
➢ N°4 Comment mobiliser le rapport DD au service de l’exercice budgétaire ?

Chaque webinaire fait l’objet d’une fiche ressources dédiée reprenant les enjeux, des exemples de 
pratiques et des outils utiles. 
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